
 

Rapport : Réflexions sur le 30e anniversaire de la Plateforme de Pékin 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Introduction 
En 2025, nous célébrons les 30 ans de la Déclaration de Pékin. Ce moment symbolique n’est pas 
seulement une commémoration du passé, mais un appel à l’action présente. La Plateforme de Pékin 
reste une boussole pour la justice, la représentativité et la refondation démocratique, soulignant 
l’importance de l’engagement des femmes et des jeunes dans tous les espaces politiques, 
économiques et sociaux. 
 
Comme le souligne un intervenant : 

« Il ne s’agit plus de demander l’inclusion, mais de refuser l’exclusion. » 
 
La réflexion autour de ce 30e anniversaire met en lumière les progrès accomplis, les fragilités 
persistantes et les défis à relever pour transformer durablement la participation politique des 
femmes et des jeunes. 
 
CONTEXTE HISTORIQUE ET PORTEE SYMBOLIQUE DE PEKIN 95 
La Conférence de Pékin en 1995 a marqué un tournant historique pour les droits des femmes. Elle 
a été décrite comme un soulèvement pacifique de la dignité, porté par des femmes déterminées à 
exister politiquement et à affirmer leur place dans la société. Bien plus qu’un événement ponctuel, 
Pékin 95 a posé les fondations d’une réflexion globale sur l’égalité, la participation et 
l’autonomisation des femmes. 
 
La Plateforme d’action de Pékin ne doit pas être considérée comme un vestige du passé, mais 
comme un outil vivant et inspirant. Elle trace une voie vers un leadership éthique, inclusif et solidaire, 
qui invite à repenser les pratiques politiques et sociales. Dans ce cadre, les femmes et les jeunes ne 
sont plus seulement « le futur » de la politique. Ils sont le présent, capables de transformer les 
structures existantes et d’insuffler de nouvelles dynamiques dans tous les espaces de décision. 
 
Pour autant, malgré les progrès réalisés depuis 1995, la réversibilité des acquis reste une 
préoccupation majeure. Les droits conquis peuvent être effacés ou ralentis si la mobilisation faiblit. 
Comme le rappelle une voix engagée : « Ce combat est un combat continu. Ce que l’on fait 
aujourd’hui n’est qu’un point du combat que les femmes ont toujours mené avant et après Pékin, 



 

pour embrasser le futur. » Cette vigilance constante souligne l’importance de rester actif et solidaire 
pour défendre et renforcer les droits des femmes partout dans le monde. 
 
PROGRES ET DEFIS PERSISTANTS 
Les progrès réalisés depuis Pékin 95 témoignent de changements sociaux et démographiques 
significatifs, mais de nombreux défis persistent. L’évolution des normes sociales, la sensibilisation et 
l’éducation demeurent essentielles pour soutenir la participation politique des femmes et des jeunes. 
En Afrique, où les femmes représentent 52 % de la population et les jeunes 60 %, le potentiel 
politique est immense, mais encore largement sous-exploité. 
 
Sur le plan des politiques publiques et du cadre légal, il est crucial de renforcer les législations et 
d’assurer un accès effectif à la justice. Ces mesures sont nécessaires pour créer un environnement 
favorable à la participation politique et permettre aux femmes et aux jeunes de s’engager 
pleinement. Les stratégies politiques doivent également prendre en compte les évolutions 
sociétales, économiques et technologiques afin de rester pertinentes et inclusives. 
 
Malgré ces avancées, des obstacles persistants freinent encore l’engagement. Stéréotypes, 
discrimination, normes sociales conservatrices et manque de financement continuent de limiter les 
opportunités. Les jeunes, en particulier, font face à un déficit d’expérience et de réseau, surtout dans 
les espaces publics et politiques. Comme le souligne une voix engagée : « Favoriser l’engagement 
politique des femmes et des jeunes aujourd’hui, c’est investir dans un futur où diversité et égalité 
seront au cœur de la prise de décision. » Cette perspective rappelle que soutenir l’inclusion politique 
n’est pas seulement un impératif moral, mais un investissement stratégique pour des sociétés plus 
justes et dynamiques. 
 
IMPORTANCE DE L’ACTION INTERGENERATIONNELLE ET DE LA SOCIETE CIVILE 
Le manque de confiance des femmes dans l’espace politique est souvent le résultat direct de la 
violence et des structures patriarcales qui limitent leur autonomie. Pour y remédier, l’implication des 
hommes en tant qu’alliés est essentielle. Promouvoir une masculinité positive, créer des espaces sûrs 
et sensibiliser leurs pairs permet de transformer les dynamiques existantes et de soutenir l’inclusion 
des femmes. 
 
La société civile joue également un rôle central dans ce processus. En mobilisant, en éduquant et en 
traduisant la sensibilisation en actions concrètes sur le terrain, elle contribue à renforcer la 
participation des femmes et des jeunes. Des acquis législatifs récents, tels que la criminalisation du 
viol et de la pédophilie au Sénégal, illustrent comment l’engagement collectif et intergénérationnel 
peut produire des résultats tangibles et durables. 
 
Comme le souligne un acteur engagé : « Il faut aller vers les gens où le changement va se faire, où la 
modernisation de la structure va se produire, pour que les jeunes et les femmes soient assis côte à 
côte avec les gouvernants. » Cette vision met en évidence la nécessité de rapprocher les citoyens 
des sphères décisionnelles, en créant des espaces où l’inclusion devient concrète et où la 
participation politique des femmes et des jeunes n’est plus une promesse mais une réalité. 
 
FINANCEMENT, RENFORCEMENT DES CAPACITES ET LEADERSHIP 
Le financement demeure l’un des obstacles les plus centraux à la participation politique des femmes, 
en particulier pour celles qui se portent candidates. Sans ressources suffisantes, il est difficile 
d’accéder aux campagnes, aux partis et aux espaces de visibilité. Dans ce contexte, l’application 



 

effective des budgets sensibles au genre est essentielle afin de permettre aux femmes de devenir 
têtes de liste et actrices clés de la vie politique, et non de simples participantes symboliques. 
 
Le renforcement des capacités et le mentorat constituent également des leviers indispensables pour 
transformer la participation en résultats tangibles. Accompagner les femmes et les jeunes dans le 
développement de leurs compétences, de leurs réseaux et de leur confiance favorise une présence 
politique plus solide et durable. Cette dynamique doit commencer tôt. L’éducation dès le primaire, 
tout comme la promotion de l’entrepreneuriat féminin, permettent de cultiver le leadership, 
l’autonomie et la confiance dès le plus jeune âge. 
 
Parallèlement, les initiatives locales et communautaires restent prioritaires pour décentraliser 
l’information, toucher les populations éloignées des centres de décision et mobiliser les 
communautés. C’est à ce niveau que l’engagement devient concret et que les transformations 
prennent racine. Comme le rappellent plusieurs voix engagées : « Il faut créer une dynamique de 
sororité sincère et intergénérationnelle pour relever ces défis » et « Les budgets sensibles au genre 
doivent être appliqués de manière effective du bas jusqu’au sommet ». Ces appels soulignent 
l’importance d’une action collective, coordonnée et durable pour bâtir une participation politique 
réellement inclusive. 
 
TEMOIGNAGES ET BONNES PRATIQUES 

• Madame Astosaro (Kédougou, Sénégal) : Première candidate dans sa commune, a créé 
son propre mouvement pour contourner les barrières socioculturelles et politiques. 

• Importance de la synergie entre État, collectivités locales, société civile et 
partenaires pour lever les obstacles et soutenir les femmes candidates. 

• L’exemple du Sénégal et du Bénin montre que les lois sur la parité et la budgétisation 
sensible peuvent transformer concrètement la participation politique. 

• Transmission de l’expérience des femmes leaders pour inspirer la nouvelle génération et 
démontrer que la politique peut être un vecteur de changement positif. 

 
« Il faut parfois prendre des risques : soit on gagne, soit on apprend. Les femmes ne doivent pas 

attendre que quelqu’un leur donne leur place ; elles doivent l’arracher. » 
 

« Voir une femme leader en action permet aux jeunes filles de comprendre quelles actions mener dès 
la base pour atteindre leurs objectifs. » 

 
« L’engagement au sein de sa communauté dès le départ est essentiel pour inspirer et préparer les 

autres à s’impliquer. » 
 
Recommandations Stratégiques 

1. Réformer les institutions pour garantir la représentativité et un environnement inclusif. 
2. Renforcer l’éducation civique et la sensibilisation dès le plus jeune âge. 
3. Aller au-delà des quotas pour atteindre une parité réelle et des mesures incitatives pour 

les femmes aux postes clés. 
4. Mettre en place du mentorat et du réseautage intergénérationnel. 
5. Faciliter le financement des campagnes et promouvoir l’entrepreneuriat féminin 

comme levier politique. 
6. Décentraliser l’information et l’action vers les communautés locales. 
7. Créer des alliances sincères et durables avec la société civile, les hommes alliés et les 

partenaires institutionnels. 



 

 
CONCLUSION 
Trente ans après la Déclaration de Pékin, les progrès sont tangibles mais fragiles. L’égalité et 
l’autonomisation des femmes nécessitent une action continue, inclusive et intergénérationnelle, 
allant de l’éducation des jeunes filles à la réforme des institutions et des pratiques politiques. 

 
« Il ne s’agit pas seulement d’intégrer les femmes aux postes de décision, mais de transformer les 

conditions qui limitent leur accès à ces rôles. » 
 
La célébration de Pékin +30 doit servir de rappel et d’incitation : la participation politique des 
femmes et des jeunes est indispensable pour construire des sociétés justes, résilientes et 
démocratiques. 
 


